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PREFET DE LA HAUTE-GARONNE 

Direction Régionale de l'Environnement 
de l’Aménagement et du Logement 

Direction Départementale des Territoires 

Bureau de la Coordination et des Procédures 

ARRETE 
préfectoral complémentaire autorisant la 

NT société LAFARGE CIMENTS à exploiter 
une cimenterie à MARTRES-TOLOSANE 

LE PREFET DE LA REGION MIDI-PYRENEES, 
PREFET DE LA HAUTE-GARONNE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu le titre I du livre V de la partie législative du code de l’environnement relatif aux 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu le titre 1% du livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement, et en particulier 
son atticle R. 511-9 relatif à la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu la directive 2010/75S/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles 
(prévention et réduction intégrées de la pollution) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 mai 1993 relatif aux cimenteries ; 

Vu Parrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié relatif aux installations d’incinération et de 
co-incinération de déchets dangereux ; 

Vu le bilan de fonctionnement présenté par l’exploitant, 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 16 janvier 2013 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans sa séance du 05 février 2013 : 

Considérant que les mesures prises par l'exploitant visant à supprimer ou à réduire au maximum 
les incidences environnementales résultant du fonctionnement de ses installations sont 
pertinentes et cohérentes compte tenu des enjeux environnementaux ;



Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, 
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, fixées pat l’arrêté préfectoral 
d’autorisation tiennent compte, d’une part, de l’efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, 
ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

Considérant que les conditions fixées par l’arrêté préfectoral tiennent compte de l’utilisation des 

milieux environnants ; 

Considérant que la cimenterie de Martres-Tolosane de la Société LAFARGE CIMENTS relève 
de la directive susvisée et qu’il convient de ce fait d’intégrer dans l'arrêté préfectoral 
d'autorisation pris au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de 
l’environnement les niveaux d'émissions associés aux meilleures technologies disponibles 
(MDD) ; 

Considérant que le classement administratif des installations classées exploitées par la société 

LAFARGE CIMENTS à MARTRES TOLOSANE nécessite d’être mis à jour au vu des 
évolutions réglementaires de la nomenclature ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance de la société LAFARGE 

CIMENTS le 12 mars 2013; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 

 



  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société LAFARGE CIMENTS est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Martres-Tolosane les installations détaillées dans les articles 
suivants. 

ARTICLE 1.1.2. ABROGATION DES ACTES ANTERIEURS 

L'arrêté préfectoral du 7 juin 2001 modifié par les arrêtés préfectoraux complémentaires des 12 janvier 2004, ler 
juin 2004, 12 juillet 2004, 3 septembre 2004, 19 avril 2006, 16 mai 2006, et 6 juillet 2006 réglementant 
l'exploitation des installations de la société LAFARGE CIMENTS à Martres-Tolosane est abrogé. 
Le récépissé de déclaration du 16 septembre 2008 est abrogé. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DECLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

Rubrique AE, 
D, NC 

Libellé de la rubrique (activité) Nature de Pinstaliation Volume autorisé 

  

2520 LA Fabrication de ciments, plâtres et chaux -Fabrication de ciment : 2 fours 
de cimenterie, puissance des 
brûleurs 113MW (46+67 MW), 

-combustibles : gaz naturel, coke 

de pétrole, charbon, fiouls, fiouls 

lourds, brais pétrolier et 

combustibles de substitution, 

1050000t/an ou 3800 t/ 

  2770.1b 

  
LA 

    
Installation de traitement thermique de déchets 
dangereux ou de déchets contenant des substances 

Valorisation énergétique 
niveau des fours 

au 34 000 t/an de déchets 
dangereux 

dangereuses ou préparations dangereuses 
mentionnées à l’article R.511-10 du Code de Stockages : 
l’environnement, - Résidus liquides à haute valeur | Huiles usagées  (2ième 
Les déchets destinés à être traités contenant des 
substances ou préparations dangereuses: la 
quantité de substances dangereuses susceptibles 

énergétique (huiles usagées), 

- Résidus liquides à faible valeur 

énergétique (G2000), 

catégorie) : 1420 m3 

G2000 : 250 m3 
d'être présente étant inférieure au seuil AS des | - Résidus solides énergétiques | Résidus solides 
rubriques d'emploi ou de stockage de ces | pulvérulents, pulvérulents : 
substances ou préparations. - Résidus solides énergétiques | 200 m3   broyables, 

Résidus solides énergétiques non 
pulvérulents   Résidus solides broyables : 

1000 m3 Résidus solides 

non pulvérulent : 1000m3 

  

ts
 

 



  

  

  

  

  

  

  

          grenus) : Hall+silo 

  
| 
| 

| 

771 IA | Installation de traitement thermique de déchets | Voir rubrique 2770 76 000t /an de déchets non | - 

| non dangereux dangereux 

Stockages : 

Rubrique 2770 Voir rubrique 2770 

Farines animales Silo «Farines animales »: 

438 m3 

Semences Semences 3000 

2790.1b lA Installation de traitement de déchets dangereux ou | Valorisation matière : 40 000 t/an, 

de déchets contenant des substances ou -pour incorporation au cru 

préparations dangereuses, à l'exclusion des | -pour incorporation aux broyeurs | Stockages : 

installations visées aux rubriques 1313, 2720, | ciments -  Résidus admis en 

2760 et 2770, valorisation matière 
Les déchets destinés à être traités contenant des contenant principalement 

substances ou préparations dangereuses: Îa de l’alumine, du fer, de la 
quantité de substances dangereuses susceptibles chaux, de la silice et de la 
d’être présente étant inférieure au seuil AS des magnésie 3500 t sous 

rubriques d'emploi ou de stockage de ces hangar couvert en carrière 

substances ou préparations, et silo pulvérulent de 80m3 
-Résidus admis en 

valorisation matière 
contenant principalement 

des sulfates de calcium, des 
carbonates de calcium, et 

des Metakaolins : 2000 t 

sous le hall clinker 

D791.1 A Installation de traitement de déchets non | Valorisation matière : 1000t/j (60 000 t/an) 

dangereux, à l'exclusion des installations visées | - pour incorporation au cru Stockages : 

aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et | -pour incorporation aux broyeurs | Voir rubrique 2790 

2782. ciments -  Résidus admis en 
valorisation matière 
contenant principalement 

de l’alumine, du fer, de la 

chaux, de la silice et de la 

magnésie 5000 t de 

déchets inertes sur le 

carreau de la carrière 

-Résidus admis en 

valorisation matière 

contenant principalement 

des sulfates de calcium, des 

carbonates de calcium, et 
des Metakaolins : 15000 t 

sous le hall clinker sur dalle 

i étanche 

14322a D Dépôt de liquides inflammables fioul lourd, 650 m3 

| FOD (non soumis) 32 m3 
GNR (non soumis) 5 m3 

14342 A Installation de chargement ou de déchargement | Débit : 50 m3/h 

desservant un dépôt de liquides inflammables 

. : soumis à autorisation L 
1520.1 LA Dépôt de houille, charbon, coke. Dépôt de houille et de coke de | 5 O0Ot 

| pétrole 

14502 A Emploi ou stockage de solides facilement | Stockage de coke de pétrole | 25t 

inflammables _ moulu 
516.1 [A Station de transit de produits minéraux | Silos ciments : 18300 t 

pulvérulents non ensachés tels que ciments, | Station de mélange (laitier, sel, | 4885t 

plâtres, chaux, sables fillérisés ou de déchets non | trémies) : 
dangereux inertes pulvérulents. Cru: 5000 t 

| Pour mémoire : 
Stockage de clinker (matériaux |! 36000t+15000t  



  "2515 

  

  

  

    

IA Broyage, concassage, criblage, ensachage, | Broyage de coke de pétrole 450+180 kW 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de | Concasseur « Vif» 600 kW 

pierres, cailloux, minerais et autres produits | 2 broyeurs cru 1400+1100 kW 

minéraux naturels ou artificiels ou de déchets non | 4 broyeurs ciments 3*810+1850kW 
dangereux inertes Crible carrière 7#7,5+22 kW 

Crible cru 3kW 
Crible DSB 11kW 

14183 D Stockage et emploi de l’acétylène 400 kg 

2921-22 D Installation de refroidissement par dispersion | 1 tour aéroréfrigérante 1895 kW 
d’eau dans un flux d'air, lorsque l'installation est 
de type circuit primaire fermé 

17152 D Préparation, fabrication, transformation, | Source utilisant le radioélément | Q=3,7 
conditionnement, utilisation, dépôt, entreposage | Ni63 d'une activité de 370mBq 

ou stockage de matières radioactives. 

2920.2c [NC Installations de compression fonctionnant à des | Compresseurs 3500 kW 
pressions manométriques supérieures à 1 bar Surpresseurs 600 KW         
  

A (Autorisation) ou E (Enregistrement) D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 

ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

Communes Parcelles 

Martres-Tolosane AN 67, 68, 75,77, 78, 79, 80, 85, 132, 

134     
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

ARTICLE 1.3.1. DUREE DE L’ AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si les installations ne sont pas été exploitées durant deux années 

consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.4,1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

 



ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, que des terrains susceptibles d’être affectés à un nouvel 

usage sont libérés, le ou les types d'usage à considérer sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 

R. 512-39 du code de l’environnement. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que Les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.5 TEXTES APLLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous 

  

Dates Textes 

  
31/10/2012 |Arrêté du 31 octobre 2012 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées 

dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 

à autorisation 

13/12/04  |Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air soumises 

à déclaration au titre de la rubrique 2921 de la nomenclature des installations classées 

29/06/04  |Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié 

20/09/02 Arrêté relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux 

30/06/97  |Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2515. 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement 

03/05/93  |Arrêté relatif aux cimenteries 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines 

31/03/80 lArrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion 

        
 



CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la 

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



  

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L’IN: SPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre (se référer à l’article correspondant) 

1.4,5 Déclaration de changement d’exploitant 

1.4.6 Notification de la date de mise à l'arrêt définitif d’une installation classée 

2.5.1 Déclaration des accidents et incidents et rapport d’accident et d'incident 

8.2.8 Information immédiate de l’inspection lorsque la concentration mesurée en légionelle specie est 
supérieure ou égale à 100 O0OUFC/ 

8.3.8 bilan périodique Hé à l’exercice de l’activité nucléaire 

9.2.1 Surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.2 Impact sur l’environnement 

9.2.3 Contrôles dans l’environnement 

9.2.4 Résultats des analyses réalisées dans le cadre de la surveillance des rejets d’eaux pluviales 

9.2.6 Résultats des analyses réalisées dans le cadre de la surveillance des eaux souterraines 

94.1 Déclaration des émissions polluantes 

9.43 Rapport d'activité 

9.4.4 Bilan de fonctionnement   
    
  

 



À0 

  

TITRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et Le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les installations doivent être conçues afin de permettre un niveau d’incinération aussi complet que possible tout en 

limitant les émissions dans l’environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres et 

l'utilisation de techniques de valorisation et de traitement des effluents et des déchets produits, au regard des 

meilleures techniques disponibles. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites journalières, ou du nombre 

de dépassements semi-horaires autorisés, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la 

pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement 

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels 

que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie 

dans le bassin d’orage et de stockage des eaux pluviales. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 

de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.



ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage ou d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion le cas échéant (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

L'exploitant met en œuvre des actions afin de limiter les émissions diffuses et envols de poussières, notamment au 
niveau du hall clinker, en lien avec les résultats de la surveillance environnemental des retombées de poussières 
prescrite à l'article 9.2.3 du présent arrêté, 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet 
doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l’atmosphère. Les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. En 
particulier, lorsque les prescriptions relatives au plan d’échantillonnage ne peuvent être satisfaites, il peut-être 
possible d’optimiser la représentativité de l’échantillonnage en augmentant le nombre de points de prélèvement au- 
delà de ceux spécifiés. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

N° de conduit | Installations raccordées Combustible Traitement 
Conduit n°1 Four 1 et broyeur à cru | gaz naturel, coke de pétrole, charbon, | Filtre à manches et SNCR 

associé fiouls, fiouls lourds, brais pétrolier et 

combustibles de substitution 
Conduit n°2 Four 2 et broyeur à cru |} gaz naturel, coke de pétrole, charbon, | Filtre à manches et SNCR 

associé fiouls, fiouls lourds, brais pétrolier et 

combustibles de substitution 
Conduit n°3 | Refroidisseur à clinker 1 Î Filtre à graviers 
Conduit n°4 | Refroidisseur à clinker 2 / Filtre à graviers 

Conduits n°5-1 |  Broyeurs ciment 1,2 Filtre à manches 
Conduits n°5-2 Broyeurs ciment 3 Filtre à manches 
Conduits n°5-3 Broyeurs ciment 4 Filtre à manches 
Conduit n°6 Broyeur coke / Filtre à manches 

Autres conduits Silos de stockage Filtre à manches         
  
SNCR : réduction non catalytique sélective 
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ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur Diamètre . | Vitesse d’éj ection en m/s en 

en m en m Débit maxi en Nm3/h | marche continue maximale 

Conduit n°1 70 3,03 125000 6,5 

Conduit n°2 70 3 145000 7,5 

Conduit n°3 25 1,4 90000 >12 

Conduit n°4 25 1,68 135000 >12 

Conduit n°5-1 14,7 LI 35000 

Conduit n°5-2 14,7 1,1 40000 

Conduit n°5-3 31,87 1,6 50000 

Conduit n°6 26,5 1,1 17000             
  

La hauteur des cheminées des fours est conforme aux articles 52 à 56 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé. 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES D'EMISSION DANS L'AIR 

Article 3,2.4.1. Valeurs limites 

3.2.4.1.1. En concentration 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 

étant rapportés à des conditions normalisées de température et de pression, soit 273 K pour une pression de 101,3 

kPa avec : 

- une teneur en O? de 10 % sur gaz secs pour les rejets des conduits n°1 et n°2, 
- une teneur en O2 égale à la teneur en O2 mesurée dans les rejets pour les autres installations 

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

  

  

  

  

    

Conduit 5 & 6 

Concentrations Conduits 1 et2 Conduits 3et4| Autres rejets 

en mg/Nm° canalisés 

Moyenne sur 1/2h Moyenne journalière Sur la durée du contrôle 

Poussières 

Jusqu'à mars 90 30 100 30 

2017 
Poussières 

À partir de avril 90 290 20 20 

2017 
SO; 1760 440 

NOx en 1600 800 

équivalent NO; * 500 à compter du 01/01/2016 

COT en eq C 120 60 

NE 600 100 
HCI 60 10 

Sur la durée du contrôle 

HF 1 
Cd +TI 0,05 

Hg 0,05 
Sb+Ast+Pb+Cr+ 
Co+Cu+Mn+Ni 0,5 

+Sn+V 

Dioxines et 0,1 ng 

furannes É         
  

Pour les métaux, la méthode de mesure utilisée est ia moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage d’une 

demi-heure au minimum et de huit heures au maximum. 

Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs formes physiques.



La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en dioxines et furannes 
déterminée selon les indications de l’annexe III de l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 susvisé. 

La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage de six heures au 
minimum et de huit heures au maximum. 

Conformément à la directive 2010/75/UE, du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles, la valeur 
limite démission pour les effluents gazeux non recyclés en provenance des refroidisseurs est fixée à 20 mg/Nm à 
partir de mars 2017. Si ces performances ne sont pas atteignables compte tenu des conditions technico- 
économiques du moment, l’exploitant devra apporter toutes les justifications à l'inspection des installations 
classées, en suivant en particulier la procédure de demande de dérogation prévue par la directive susnommée, et ses 
textes d’application. 

Conformément à l’arrêté du 18 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 20 septembre 2002, la valeur limite des 
émissions de NOx est fixée à 500 mg/Nm3 à partir du lier janvier 2016. Le cas échéant, une demande de 
dérogation sera formulée dans les conditions fixées par le ministère chargé des installations classées pour la 
protection de l'environnement. " 

3.2.4.1.2. En flux 

Les installations sont équipées et exploitées de manière à ce que les valeurs limites suivantes, en moyennes 
journalières, ne soient pas dépassées : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Flux en kg/jour Conduit n°1 Conduit n°2 | Conduit n°3 Conduit n°4 

Poussières 90 105 216,8 324 

SO; 1800 2088 

NO% en équivalent NO; 2400 2800 

COT 180 210 

HCI 30 34,8 

HF 3 3,5 

Cd +TI 0,15 0,174 

Hg 0,15 0,174 

Sb-+As+Pb+Cr+Co+Cut+Mn+Nit 1,5 1,74 
Sn+V 

Dioxines et furannes 0,3mg 0,348mg           
  

«A défaut, ces flux seront établis sur la base d'un calcul prenant en compte les concentrations mesurées à 
l'émission, minorées des intervalles de confiance et le débit maximal mesuré lors des essais de qualification des 
installations ». 

Concernant les conduits n°3 et 4, une mesure en continu est réalisée si le débit massique en poussières des 

émissions gazeuses non recyclées en provenance des refroidisseurs dépasse 5 kg/h. 

Article 3.2.4.2. Conditions de respect des valeurs limites 

Les valeurs limites d’émission dans l’air sont respectées si : 

- aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission définies à l’article 3.2.4.1. 
ci-dessus pour les poussières totales, Les substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en 
carbone organique total (COT), le chlorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote 
il n’y a pas plus de 120 moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les 
substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure 
d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote qui ne dépasse les limites d'émission définies à 
l’article 3,2,4.1, ci-dessus ; 
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aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévue pour le fluorure d’hydrogène, le 

cadmium et ses composés ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total des 

autres métaux (Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+Sn+V), les dioxines et furannes ne dépasse les limites 

d'émission définies à l’article 3.2.4.1. ci-dessus ; 

aucune des moyennes mesurées sur une demi-heure mesurées pour l’ammoniac ne dépasse les valeurs 

limites définies à l’article 3.2.4.1, 

Les moyennes déterminées pendant les périodes visées à l’article 3.2.5. ci-dessous ne sont pas prises en compte 
pour juger du respect des valeurs limites. 

Les moyennes sur une demi-heure sont déterminées pendant la période de fonctionnement effectif (à l'exception 

des phases de démarrage et d’extinction, lorsque aucun déchet n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées après 

soustraction de l'intervalle de confiance à 95% sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas 

dépasser les pourcentages suivants des valeurs limites d'émission définies à l’article 3.2.4.1. ci-dessus : 

- dioxyde de soufre : 20 % ; 

- _ Ammoniac : 40%; 

-  Dioxyde d'azote : 20%; 

-  Poussières totales : 30 %; 

- Carbone organique total : 30 % ; 

- Chlorure d'hydrogène : 40% ; 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. Pour qu’une moyenne journalière soit 

prise en compte, il faut qu’il y ait au moins 5 demi-heures de fonctionnement. 

Pour qu’une moyenne journalière soit valide, il faut que, dans une même journée, pas plus de cinq moyennes sur 

une demi-heure n’aient pu être écartées. Dix moyennes journalières par an peuvent être écartées au maximum pour 

cause de mauvais fonctionnement ou d’entretien du système de mesure en continu. 

La mesure en continu du fluorure d'hydrogène (HF) peut ne pas être effectuée si l'on applique au chlorure 

d'hydrogène (HCD) des traitements garantissant que la valeur limite d'émission fixée n'est pas dépassée. Dans ce 

cas, les émissions de fluorure d'hydrogène font l'objet d'au moins deux mesures par an. 

Article 3.2.4.3. Limitations des émissions dans l’air 

Les installations respectent également les dispositions propres aux arrêtés pris en application des plans de 

protection de l’atmosphère élaborés en application de l’article L.222-4 du code de l’environnement. 

Les valeurs limites d’émission à l'atmosphère sont compatibles avec les limites de concentration du même polluant 

dans l’air ambiant fixées par l'article R221-1 du code de l'environnement. 

Les dispositions imposées par Le présent arrêté relatives à la limitation des émissions peuvent être complétées par 

des mesures d'interdiction d’usage de certains combustibles, de ralentissement ou d’arrêt de fonctionnement de 

certains appareils où équipements prévues par les arrêtés instaurant des procédures d’alerte pris en application de 

l'article L.223-1 du code de l’environnement. 

ARTICLE 3.2.5. INDISPONIBLITES 

Article 3.2,5.1, Indisponibilité des dispositifs de traitement 

La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des installations de co-incinération, de 

traitement des effluents atmosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent dépasser les 

valeurs limites fixées à l'article 3.2.4 (concentrations en moyenne sur }2 heures) ne peut excéder quatre heures sans 

interruption de l'utilisation de déchets comme combustible de substitution lorsque les mesures en continu prévues à 

l’article 9.2.1.1 du présent arrêté montrent qu’une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée. La durée 

cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à soixante heures pour 

chaque four et par polluant. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m3, exprimée en moyenne 

sur une demi-heure.



Article 3.2,5.2, Indisponibilités des dispositifs de mesure 

1. Dispositifs de mesure en semi-continu 

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions prévues à l'article 9.2.1.2 du présent arrêté, le temps cumulé 
d’indisponibilité (arrêts, dérèglements ou défaillances techniques) des dispositifs de mesure en semi-continu des 
effluents atmosphériques ne peut excéder 15 % du temps de fonctionnement de l'installation sur une année. 

Les dispositions relatives à l’indisponibilité des dispositifs de mesure semi-continue des effluents atmosphériques 
ne sont applicables qu’à partir du 1% juillet 2014. 

2. Dispositifs de mesure en continu 

Le temps cumulé d’indisponibilité (arrêts, dérèglements ou défaillances techniques) des dispositifs de mesure en 
continu des effluents atmosphériques ne peut excéder soixante heures cumulées sur une année pour chaque four et 
par polluant. En tout état de cause, toute indisponibilité d’un tel dispositif ne peut excéder dix heures sans 
interruption de l'introduction de déchets comme combustible de substitution. 

Les phases de maintenance préventive, de calibrage et d'étalonnage ne sont pas prises en compte pour juger du 
respect de cet article. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU NON POTABLE 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 

pour limiter la consommation d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

La quantité maximale journalière d’eau prélevée dans la nappe phréatique par l'intermédiaire de 2 puits situés dans 

l'enceinte de l'établissement est limitée à 630 m3 et ce pour un débit instantané maximal de 200 m3/h. Cette 

limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d’eau 

prélevée. Ces mesures sont relevées mensuellement, le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées. Un débitmètre électronique est placé à l’alimentation du réseau d’eau industrielle. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux opérations 

d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l’exploitation de ses installations, le remplacement du 

matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1, Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans le milieu de prélèvement. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

41.2.2.1 Réalisation et équipement d’un nouveau forage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du 

terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 em d’épaisseur, sur une hauteur de 10 m 

minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être 

réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action 

et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d’au moins 125 

mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m7 minimum centrée sur l’ouvrage, de 

0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par 

un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s’élèvera d’au moins 0,50 m 

au-dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau 

stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe ne devra pas être fixée sur Le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement 

ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied interdisant tout retour de 

fluide vers le forage. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés 

mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un 

registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux.



412.22 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de transfert de 
pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations 
aquifères. 

»* Abandon provisoire : 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 
de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

" Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres 
jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste sera cimenté (de 5 m jusqu’au 
sol). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’Article 4.3.1. ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre Les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur, 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE DES RESEAUX DE LIQUIDES 
POTENTIELLEMENT DANGEREUX 

Les réseaux de collecte de ces effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 
aériennes, en caniveau, ou enterrées en canalisation double paroi 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 
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Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION 
CARACTERISTIQUES DES REJETS AU MILIEU, VALEURS LIMITES 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents, 

Aucun rejet d'eaux usées industrielles n'est effectué puisque le procédé de fabrication ne génère pas d’effluent. 

Seules les eaux de lavage provenant des stations de lavage des véhicules sont rejetées dans le réseau d’eaux 
pluviales. 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à pêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4,3,3, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les caractéristiques du point de rejet des eaux pluviales sont les suivantes : 

  

  

  

Point de rejet Localisation Type de rejet collecté Type de traitement 

Point n°1 (sortie du bassin X=000°59°34"? Eaux pluviales Décantation 

de récupération et de Ÿ=43°11°08"N Débourbeur/déshuileur 
décantation)       
  

Les eaux pluviales transitent par un bassin d’orage de 2000 m°, 

ARTICLE 4.3,4, CARACTERISTIQUES GENERALES DES REJETS DES EAUX PLUVIALES ET 

VALEURS LIMITES 

Avant tout rejet les eaux pluviales doivent être exemptes : 

- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

 



Elles doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : 30 °C 

- pH: compris entre 6 et9 

“Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt/1 

- MES : 30 mg/l, 

-  DCO:125 mg/l, 

-  Hydrocarbures totaux : 5 mg/l, 

- Métaux lourds totaux : 15 mg/l, 

= Dont Cr+:<0,1 mg/l, 

- Cd:<0,2 mg/l, 
-  Pb:<0,5 mg/l, 

- Hg: <0,05 mg/l, 

-  Arsenic : 0,1 mg/l, 

-  Fluorures : 15 mg/l, 

- CN libres : 0,1 mg/l, 

-  AOX:5 mg/l. 

Les métaux lourds totaux sont la somme de la concentration en masse par litres des éléments suivants : Sb, Co, V, 
Ti, Pb, Cu, Cr, Ni, Mn, Sn, Cd, Hg, Se et Te, 

ARTICLE 4.3.5. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. Le recyclage en interne sera privilégié. 

Les rejets des eaux pluviales vers le milieu récepteur se fait après passage dans le bassin de décantation et dans le 
séparateur d'hydrocarbures. 

CHAPITRE 4.4 SURVEILLANCE DANS L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 4.4.1. EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant entretien autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d’être 
pollués par l’activité de l’instailation. Ce réseau est constitué d’au moins 3 piézomètres qui couvrent l’ensemble du 
site. Ces puits sont réalisés conformément aux bonnes pratiques et aux normes en vigueur. 

Au moins un de ces puits de contrôle doit être situé en amont hydraulique de l'installation, et en particulier de ses 
capacités d’entreposage de déchets destinés à être incinérés, pour servir de point de repère de la qualité des eaux 
souterraines, 

Lors de la création d’un nouveau puit de contrôle, il doit être procédé à une analyse de référence au moins sur les 
paramètres suivants : 

- analyses physico-chimiques : pH, potentiel d'oxydo-réduction, résistivité, NO, NO, NH:+CE., SO, 
PO, K+, Nat, Ca+, Met, Mot, Sb, Co, V, TL Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, DCO, COT, 
AOX, PCB, BTX et HAP ; 

- analyse biologique : DBO; ; 

- analyses bactériologiques : coliformes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, présence de 
salmonelles. 

ARTICLE 4.4.2. AUTRES CONTROLES 

Des mesures et des contrôles supplémentaires pourront à tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspection des 
installations classées, tant sur les rejets que dans l’environnement de l’installation. Les frais qui en résulteront 
seront à la charge de l’exploitant.
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICÉE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage interne 

c} le recyclage externe 

d) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

e) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont recyclées en interne ou gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543- 

40 du code de l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage ou de leur recyclage, elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de 

l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 

l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DECHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souferraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

ARTICLE 5.1.4, DECHETS GERES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L’expiloitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet,



ARTICLE 5.1.5. DECHETS .GERES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Le recyclage interne est privilégié, en utilisant les installations autorisées dans le présent arrêté. 

En particulier, les poussières de calcaire provenant des installations de dépoussiérage, les poussières de cru, de 
clinker et de ciment sont réutilisées dans le procédé. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à KR. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L’importation et l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. HORATRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'établissement fonctionne en continu 24h/24 et 365 jours par an. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la 
existant dans les zones à allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 
émergence réglementée jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches 
(incluant le bruit de et jours fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB{A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété les valeurs suivantes pour les différentes 
. périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Âllant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
(Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 55 dB(A)       
  

 



CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 
511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins les zones de risques incendie, ou explosion. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensemble 

comme zone de sécurité. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, etc.) et Les consignes à observer sont indiquées à 

l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

ARTICLE 7.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 

la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

L'exploitant tient à jour un plan indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus,. Ce plan est tenu 
à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETE DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. CONTROLE DES ACCES 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l’accès à toute personne non autorisée. 
Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

ARTICLE 7.2,2, SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent être munies de systèmes 

de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le 
personnel de fabrication de tout incident.



Ces installations doivent pouvoir être arrêtées en urgence et mise en sécurité par des dispositifs indépendants de 

son système de conduite 

ARTICLE 7.2.3, DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des unités visées au 7.2.2 est centralisé en salle de contrôle. 

Ce dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres significatifs de la 

sécurité des installations. 

De plus, ce dispositif de conduite est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 

toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales d'exploitation 

ARTICLE 7.2.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 

de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en 

vigueur dans un état membre de l’Union Européenne. En particulier les composants de protection contre la foudre 

doivent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : «composants de protection contre la foudre (CPF) ». 

Une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et 

installations dont une protection doit être assurée. 

L’analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit 

les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des installations nécessitant 

le dépôt d’une nouvelle autorisation au sens de l’article R.512-33 du code de l’environnement et à chaque révision 

de l'étude des dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données 

d'entrée de l’AREF. 

ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE 
CIRCULATION. ‘ 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en 

toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 

Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

- Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques; 

- Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 

occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareïllages, supports, 

réservoirs mobiles, outillages, ..). 

- Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des poussières 
inflammables. 

- Utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques 

ARTICLE 7.2.6. DETECTEURS D'ATMOSPHERE 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la prévention des risques à 

assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive). 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alarme sonore et visuelle 

reportée en salle de contrôle, et si nécessaire localement, avec localisation des détecteurs ayant déclenché, 
individuellement ou par zone surveillée, 
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Tout incident ou accident de nature à avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à 

Particle L 511-1 du code de l’environnement d'installations donnera lieu à un compte rendu écrit tenu à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une 
détection, ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par une personne déléguée à cet effet. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.3.1, CONSIGNES 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement (phases de démarrage et 

d’arrêt, fonctionnement normal, entretien, ..) font l’objet de consignes écrites et contrôlées : procédures, modes 

opératoires, instructions. 

Des consignes relatives à la prévention des risques doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones 
d'entreposage des déchets ; 
les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; 

- les moyens à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence. 

ARTICLE 7.3.2. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d’incident 

ou d'accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

CHAPITRE 7.4 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS DE SINISTRE ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1. SYSTEME D'ALERTE INTERNE 4 L'USINE 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes 

fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une 

influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai 

les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 

distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

ARTICLE 7.4.2. PLAN DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'exploitant établit un plan de lutte contre un sinistre, comportant notamment les modalités d’alerte, la constitution 

et la formation d’une équipe de première intervention, les modalités d'évacuation, les modalités de lutte contre 

chaque type de sinistre et les modalités d'accueil des services d’intervention extérieurs. 

ARTICLE 7,43. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

e d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1.



L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

moins : 

d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale ou supérieure 

à celle d'un appareil 21 A pour 250 m2 de superficie à protéger (minimum de deux appareils par atelier, 

magasin, entrepôt...), 

-  d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 

-_ d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables, 

Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances. 

- de poteaux d'incendie normalisés répartis dans l'usine. 

Les zones de risques incendie comportent Les moyens supplémentaires suivants : 

Un réseau fixe d'incendie alimenté par des moyens de pompage propres à l'établissement, assurant en toute 

circonstances un débit d'eau de 60 m3/h sous 1 bar de pression à chacun des poteaux d'incendie prévu ci- 

dessous et permettant de délivrer 240 m3 d'eau en 2 h dans les zones de risque incendie, 

- 1 poteau d’incendie normalisé disposé à moins de 200 mètres du stockage de résidus solides pulvérulents. 
1 poteau d'incendie normalisé disposé à moins de 200 mètres du stockage de résidus solides non pulvérulents. 

- 1 poteau d'incendie normalisé disposé à moins de 200 mètres du stockage de résidus huileux. 

une réserve de 200 litres de liquides émulseurs adaptés aux produits présents sur le site, disposée à proximité 

du stockage de résidus liquides. 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

L'exploitant doit pouvoir justifier auprès de l’inspection des installations classées, de l’exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et Les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et Les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.4, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7,4,4.1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 

d'incendie et de secours. 

Cet accès doit présenter les caractéristiques suivantes : 

- largeur minimale 3 mètres 

- force portante : 130 kilo newton 

- hauteur libre 3,50 mètres 

- pente inférieure à 15%. 

Au sens du présent arrêté, on entend par «accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte où 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise 

en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l'installation. 

Article 7.4,4.2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la 

rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. L'exploitant établit un plan de lutte contre un sinistre, 

comportant notamment les modalités d'alerte, la constitution et la formation d'une équipe de première intervention, 

les modalités d'évacuation, les modalités de lutte contre chaque type de sinistre et les modalités d'accueil des 

services d'intervention extérieurs. 
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CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant être à l’origine d’une explosion, les installations 

électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 

1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

ARTICLE 7.5.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 

vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 7.5.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux le nécessitant sont convenablement ventilés pour 
prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. 

ARTICLE 7.5.4. ZONES DE RISQUES INCENDIE 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux dispositions 

générales de sécurité. 

ARTICLE 7.5.5. DEGAGEMENTS : 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le sens de 

l'évacuation, elles sont pare flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés de 

façon à permettre l’évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

ARTICLE 7.5.6. DESENFUMAGE : 

Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s’effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur 

volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il existe 

une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

ARTICLE 7.5.7. PREVENTION 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de 

produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc...). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci- 

dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un “permis feu" délivré et dûment signé par 

l'exploitant ou par la personne qu'il a nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les 

règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents 

effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 
incendie.



CHAPITRE 7.6 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

IL. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou en cuve double parois, ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

III. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

CHAPITRE 7.7 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.7.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.7.2. TRAVAUX 

Tous les travaux d’extension, de modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, toxique, et explosible sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant notamment 

leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 

exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu ». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 
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ARTICLE 7.7.3. VERIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 

exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi 

et le stockage de produits incompatibles ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 

l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 INCINERATION ET VALORISATION DES DECHETS INDUSTRIELS 

ARTICLE 8.1.1. CONCEPTION DE L'INSTALLATION 

L'installation doit être conçue afin de permettre un niveau d’incinération aussi complet que possible tout en 

limitant les émissions dans l’environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres et 
l'utilisation de techniques de valorisation et de traitement des effluents et des déchets produits, selon les meilleures 

techniques disponibles à un coût économiquement acceptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de 

référence, et en tenant compte des caractéristiques particulières de l'environnement d'implantation. 

Les installations de co-incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière que, même dans les 

conditions les plus défavorables, les gaz résultant de la co-incinération des déchets soient portés, d’une façon 

contrôlée et homogène, à une température minimum de 850°C pendant deux secondes. S'il s'agit de déchets 
dangereux ayant une teneur en substances organiques halogénées, exprimée en chlore, supérieure à 1 %, la 

température doit être amenée à 1 100 °C pendant au moins deux secondes 

L'exploitant suit le « Guide d’application des arrêtés du 20 septembre 2002 relatifs aux installations d’incinération 
et de co-incinération de déchets dangereux et non dangereux » édité par la profession et validée par le ministère, 

Le pourcentage de l'énergie entrante apportée par l'incinération des déchets est appelé pourcentage de contribution 

thermique. La part de ce pourcentage liée à l’incinération des déchets dangereux, à l'exception des huiles usagées, 

doit être au maximum de 40% en moyenne journalière, 

ARTICLE 8.1.2. CAPACITE DE L'INSTALLATION 

L'installation présente les caractéristiques suivantes : 
- puissance thermique nominale (tous combustibles confondus) : 120 MW 

- capacité horaire de production de clinker : 100 t/h 

-_ capacité horaire d’introduction de déchets 

Huiles usagées: 10 t/h 

Liquides faiblement énergétiques / G2000 : 2 t/h 

Résidus combustibles pulvérulents: 6 t/h 

Résidus combustibles broyables: 4t/h 

Résidus combustibles non pulvérulents: 8 t/h 
Farines animales: 6 t/h 

Les capacités d’entreposage des déchets sont les suivantes : 

- Cuve liquides énergétiques dite « huiles usagées » : 1420 m3 

- Cuve liquides faiblement énergétiques dite« G2000 » : 250 m3 

-__ Silo dite « farines animales » : 438 m3 

- _ Trémie d'injection « farines animales » : 23 m3 

- _ Trémie combustibles dite « pulvérulents » : 200 m3 
-__ Résidus combustibles broyables (hall coke) : 1000 m3 

-__ Résidus combustibles non pulvérulents : 1000 m3 
- Cases semences : 3000 tonnes 

Capacité d’entreposage de fuel de substitution : Cuve fioul : 650 m 

ARTICLE 8.1.3, CONDITIONS GENERALES D’AMENAGEMENT DES INSTALLATIONS 

Les articles 4, 5, 6, et 13 de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé s'appliquent, notamment en ce qui concerne les 

capacités d'entreposage des déchets dangereux produits ou éliminés par l'instaliation. 
Les installations de traitement des effluents doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire au 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. 

L'installation doit être implantée et réalisée conformément aux plans joints à la demande d'autorisation. Un plan 

détaillé reprenant les adaptations réalisées lors des études de détail ou de la mise en service doit être tenu à jour 
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ARTICLE 8.1.4. CARACTERISTIQUES DES DECHETS ADMIS 

Article 8.1.4.1, Déchets interdits 

L’incinération ou la valorisation des déchets et produits suivants est interdit : 

- Les déchets hospitaliers, 

- Les déchets pollués par des germes pathogènes, 

- Les ordures ménagères brutes 

- Les produits radioactifs ou émettant des rayonnements ionisants, 

- Les substances ou produits explosifs, 

- Les peroxydes et perchlorates, 

Les cadavres d'animaux ou les déchets issus de laboratoire et des abattoirs autres que les farines animales, 

- Les déchets, produits ou matériaux souillés à plus de 50 mg/kg de PCB, 

- Les déchets cyanurés, 

- Les déchets contenant de l’amiante, 

- Tous déchets non identifiés, 

- Les déchets alcalins dont le pH est supérieur à 12, 

- Les produits lacrymogènes, 

Tous déchets susceptibles de réagir entre eux ou lors de leur combustion pour former des mélanges détonants 

ou des vapeurs toxiques. 

Article 8.1.4.2. Caractéristiques des déchets admis 

Les caractéristiques des produits admis doivent être compatibles avec les normes d'émission fixées dans le présent 
arrêté et en particulier celles fixées à l’article 3.2.4. ci-dessus. 

Article 8.1.4.3, Types et caractéristiques des produits admis 

À. L’incinération des déchets suivants est autorisée : 

- Résidus liquides à haute valeur énergétique, 

- Résidus liquides à faible valeur énergétique (G2000), 

= Résidus solides énergétiques pulvérulents, 

- Résidus solides énergétiques broyables, 
- .  Résidus solides énergétiques non pulvérulents 

- Farines animales, 

B. En outre sont également admis divers résidus solides en vue de leur valorisation en tant que matière dans la 

production de ciment : 
+ par ajout dans le procédé de constitution du cru pour apport de calcium, de fer, d’alumine ou de silice : 

+ par ajout dans le ciment : 

- laitiers, (non considéré comme des déchets) 

- sulfates de calcium naturels, (non considéré comme des déchets) 
- carbonates de calcium naturels (non considéré comme des déchets) 

- déchets composés principalement de sulfates de calcium 

- déchets composés principalement de carbonate de calcium 

- déchets composés principalement de métakaolin 

La nature et les caractéristiques de ces déchets admissibles sont définies ci-dessous : 

+ RESIDUS LIQUIDES ENERGETIQUES : Huiles minérales et synthétiques usagées 

- chlore < 2% 
- Br+itE < 1% 

- Hg <10 mg/kg 

- Cd+Ti+Hg< 100 mg/kg 

- As+Co+NitSe+Te+Sb+Crt+Sn+Pb+V <2 500mg/ke 
- Soufre < 4% 

- PCB/PCT < 50 ppm



LIQUIDES FAIBLEMENT ENERGETIQUES (G2000) : Liquides aqueux faiblement énergétiques d’un 

point éclair supérieur à 55°C 
- Chlore <2% 

- BrHIHEF<1% 

- Hg <10 mg/kg 

- Cd+TIH+Hg< 100 mg/kg 

- As+Co+Ni+Se+Te+Sb+Cir+Sn+Pb+V< 2 500 mg/kg 

- Soufre < 4% 

= Point éclair > 55°C 

RESIDUS SOLIDES ENERGETIQUES — RESIDUS PULVERULENTS : Résidus solides énergétiques 
livrés sous forme pulvérulents et injectés au four 
- Chlore <2% 
- BiHHF< 1% 
- Hg < 10 mg/kg 

- Cd+TIH+Hg< 100 mg/kg 
- As+Co+NitSe+Te+Sb+Cr+Sn+Pb+V<2 500 mg/kg 

- Soufre < 4% 

RESIDUS SOLIDES ENERGETIQUES -— RESIDUS SOLIDES BROYABLES: Résidus solides 

énergétiques livrés sous forme grenue et incinérés après broyage , en particulier en co-broyage au niveau 

de broyeur coke de pétrole 
- Chlore <2% 
. BrtItF<1% 

- Hg <10 mg/kg 

- CdtTi+Hg< 100 mg/kg 
- As+Co+NitSe+Te+Sb+Cr+Sn+Pb+V<2 500 mg/kg 

- Soufre < 4% 

RESIDUS SOLIDES ENERGETIQUES - DECHETS SOLIDES NON PULVERULENTS : Résidus 

solides énergétiques livrés sous forme de produits déchiquetés, broyés, ou de granulométrie équivalente 

- Chlore < 2 % 
- BrtIt+F< 1 % 

- Hg < 10 mg/kg 

- Cd+Tit+Hg< 100 mg/kg 
- As+Co+NitSetTe+Sb+Cr+Sn+Pb+V<2 500 mg/kg 
= Soufre < 4% 

RESIDUS SOLIDES ENERGETIQUES - FARINES ANIMALES : Déchets de tissus animaux (farines 

animales) 

- Chlore<2% 

- Soufre < 4% 

RESIDUS SOLIDES ADMIS EN TANT QUE CONSTITUANTS SECONDAIRES POUR 

VALORISATION MATIERE : Résidus admis en valorisation matière contenant principalement de 

l’alumine, du fer, de la chaux, de la silice et de la magnésie 

- Chiore organique < 1 % 
- Cd+TI+Hg < 100 mg/kg 

- Hg < 10 mg/kg 
- As+CotNitSe+Te+Sb+Cr+Sn+Pb+V <10 000 ppm 

- Hydrocarbures totaux<5000ppm 
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+ RESIDUS SOLIDES ADMIS EN TANT QUE CONSTITUANTS SECONDAIRES POUR 
VALORISATION MATIERE ‘ 
Résidus composés principalement de : Sulfates de calcium 

Résidus composés principalement de : Carbonates de calcium 

Résidus composés principalement de Metakaolins 

- Cd+T1+Hg < 100mpg/kgs 

- Hg < 10 mg/kg 

- As+Co+Ni+Se+Te+St+Cr+Sn+Pb+V <1% 

Article 8.1.4.4. Origines des produits admis 

L'origine des déchets admis doit être conforme au principe de proximité. 

En cas d'importation de déchets en provenant de pays étrangers ou de groupe de pays étrangers, les dispositions des 

articles L541-40 à L541-42-2 du code de l'environnement et des textes pris en application de ces dispositions sont 
respectées. 

ARTICLE 8.1.5, LIVRAISON ET RECEPTION DES DECHETS 

L'exploitant de l'installation d'incinération ou de co-incinération prend toutes Les précautions nécessaires en ce qui 

concerne la livraison et la réception des déchets dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du 
possible les effets négatifs sur l'environnement, en particulier la pollution de l'air, du sol, des eaux de surface et des 

caux souterraines, ainsi que les odeurs, Le bruit et les risques directs pour la santé des personnes. 

Article 8.1.5.1. Détermination de la masse des déchets 

L'exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d'accepter de réceptionner les déchets dans 

l'installation, A cette fin, un pont-bascule muni d'une imprimante, ou tout autre dispositif équivalent, doit être 
installé à l'entrée du site. Sa capacité doit être d'au moins 50 tonnes. 

Article 8.1,5,2, Equipements de contrôle des déchets admis 

Une aire d'attente intérieure doit être aménagée pour permettre le stationnement des véhicules durant les contrôles 

d'admission des déchets. Les conditions d'accès des véhicules de lutte contre l'incendie sont prises en compte dans 
l'aménagement de l'installation. 

Un équipement de détection de la radioactivité doit permettre Le contrôle des déchets admis. 

Article 8.1.5.3. Information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation, l'exploitant doit demander au producteur de déchets ou, à défaut, 

au détenteur une information préalable. Cette information préalable précise pour chaque type de déchet dangereux 
destiné à être incinéré : 

- la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur ; 

- les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur Le déchet ; 

- la composition chimique principale du déchet ainsi que toutes les informations permettant de déterminer s'il est 
apte à subir le traitement d'incinération prévu ; 

- les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds et PCP et en tout autre substance faisant l'objet 

d'une valeur limite d'admission dans le présent arrêté préfectoral ; 
- les modalités de la collecte et de la livraison ; 

les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être mélangés, les 
précautions à prendre lors de leur manipulation ; 

- et toute information pertinente pour caractériser le déchet en question. 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations complémentaires sur le déchet 
dont l'admission est sollicitée et refuser, s'il le souhaite, d'accueillir le déchet en question.



Il peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs du déchet et réaliser ou faire 

réaliser, à la charge du producteur ou du détenteur, selon les termes définis avec lui, toute analyse pertinente pour 

caractériser le déchet. 

Article 8.1.5.4. Certificat d'acceptation préalable 

L'exploitant se prononce alors, au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou le détenteur et 

d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire compétent, sur sa capacité à incinérer 

ou valoriser le déchet en question dans les conditions fixées par le présent arrêté. Pour les déchets dangereux, il 

délivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soit un refus de prise en charge. 

Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'information préalable à l'admission 

ainsi que les résultats des analyses effectuées sur un échantillon représentatif du déchet. Outre les analyses relatives 

aux paramètres faisant l'objet de critères d'admission, les tests suivants sont réalisés : 
- la composition chimique principale des déchets solides bruts ; 
- la teneur en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux lourds et PCP ; 

- Le pouvoir calorifique pour les combustibles 

Un déchet dangereux ne peut être admis dans l'installation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur d'un 

certificat d'acceptation préalable. Cette acceptation préalable a une validité d'un an et doit être conservée au moins 

un an de plus par l'exploitant, L'ensemble des acceptations préalables adressées pour les déchets admis sur un site 

fait l'objet d'un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des 

informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les raisons pour lesquelles il a refusé 

l'admission d'un déchet. 

Article 8.1.5.5. Contrôle à l'admission 

À l'arrivée sur le site, toute livraison de déchet fait l'objet de la prise d’un échantillon représentatif du déchet et 

d'une vérification : 
- de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable ; 

- le cas échéant, de la présence d'un bordereau de suivi établi en application des dispositions de l'arrêté du 29 

juillet 2005 susvisé ; 

- Je cas échéant, de la présence des documents exigés aux termes des règlements (CEE) n° 259/93 du Conseil du 

ler février 1993 et 1013/2006 du 14 juin 2006 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets 

à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne ; 

- d'une pesée du chargement ; 

Pour les combustibles hors semences : 
- de la teneur en chlore, fluor, soufre, métaux lourds, PCB-PCT et PCP ; 

- du pouvoir calorifique (hors gamme G2000) 

- de l'analyse de tout autre paramètre d'admission fixé par le présent arrêté; 

- du contrôle de l'absence de radioactivité. 

Dans le cas des farines animales livrées en citerne, l'échantillon est pris au chargement pour des raisons de sécurité, 

Dans le cas des DIB, pour des raisons de sécurité, les opérateurs Lafarge récupèrent un échantillon par camion au 

niveau de l'installation d'injection, ces échantillons servent à constituer un échantillon moyen hebdomadaire. 

Les échantillons sont conservés au moins trois mois à la disposition de l'inspection des installations classées dans 

des conditions de conservation et de sécurité adéquates. 

En cas de non-conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles d'admission dans l'installation, le 

chargement doit être refusé. Dans ce cas, l'inspection des installations classées est prévenue sans délai. 

Lorsque les déchets sont livrés conditionnés, un contrôle de tout chargement individualisé arrivant sur le site est 

impératif. Le mode de conditionnement doit permettre la libre réalisation de ces contrôles. 

Dans le cas d'installations accueillant des déchets de nature relativement constante en provenance d'un nombre 
restreint de producteurs, des contrôles différents peuvent être réalisés, notamment en fonction du mode de 
production de ces déchets, des paramètres caractéristiques de cette production, de la localisation ou du mode 

d'acheminement de ces déchets, Ces contrôles doivent être réalisés dans le cadre d'un programme de suivi de la 

qualité. 
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Ce programme comprend notamment un engagement du producteur de déchet sur la qualité et la régularité du 

déchet. A cet effet, Le producteur et l'exploitant de l'installation d'incinération établissent en commun un cahier des 

charges du déchet reprenant les paramètres physico-chimiques du certificat d'acceptation préalable et précisant les 
plages de variation possible de ces paramètres. 

L'exploitant soumet à l'inspection des installations classées les modalités des contrôles qui précisent notamment : 

- le nombre maximum de livraisons du déchet concerné pouvant être effectuées entre deux analyses de réception 

consécutives ; 

- la périodicité minimum des analyses de réception. 

Cette disposition peut également s'appliquer aux déchets issus de centres de regroupement et de prétraitement dès 

lors que l'ensemble des analyses et contrôles a été réalisé au départ du chargement du déchet, que celui-ci a fait 

l'objet de mesures de protection et qu'un programme de suivi de la qualité de ces analyses et de cette protection a 

été mis en place, tant sur lesdits centres qu'à l'admission dans l'installation. 

Les recherches des teneurs en PCB, chlore et eau demeurent obligatoires préalablement à toute livraison d'huiles 

usagées d'un ramasseur agréé. 

Dans le cas particulier des farines animales et des déchets solides broyés, compte tenu de la composition de ces 
déchets, les contrôles d’admission seront réalisés sur des échantillons composite hebdomadaire (par producteur). 

Les résultats de ces prélèvements doivent être tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et des 

services vétérinaires. 

Article 8.1.5.6. Moyens de contrôle et d'analyses 

L'exploitant doit disposer de personnel et d’un laboratoire équipé de moyens techniques pour effectuer l’ensemble 

des analyses d'admission prévues ci-dessus. À défaut l'exploitant doit disposer de contrats avec des laboratoires 

extérieurs agréés. 

Article 8.1.5,7, Registres d'admission et de refus d'admission 

Les dispositions de l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et 

R. 541-46 du code de l'environnement sont appliquées à compter du ler juillet 2012. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre 
d'admission où il consigne, pour chaque véhicule apportant des déchets : 

- le tonnage et la nature des déchets ; 

- le lieu de provenance et l'identité du producteur ou, à défaut, du détenteur ; 

- la date et l'heure de la réception ; 

- l'identité du transporteur ; 

- le numéro d'immatriculation du véhicule ; 

- le résultat des contrôles d'admission définis plus haut. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre de 

refus d'admission où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la provenance des 
déchets qu'il n'a pas admis, en précisant les raisons du refus. 

L'exploitant reporte également sur le registre d'admission, ou sur un registre complémentaire qui lui est précisément 

rattaché, les résultats de toutes les analyses effectuées sur les déchets admis sur son site. L'absence de ces 

informations, lorsqu'elles sont prévues par le présent arrêté, doit conduire au refus de la livraison. 

ARTICLE 8.1.6. CONDITIONS DE STOCKAGE 

Article 8.1.6.1. Règles générales 

Les dépôts ne doivent pas être à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), ou d'une pollution des eaux 

superficielles ou souterraines, ou d'une pollution des sols. Les stockages de déchets liquides sont associés à des 

cuvettes de rétention étanches.



Les stockages doivent être conçus et exploités de manière à ce que les mélanges de déchets ne puissent pas être à 

l'origine de réactions non contrôlés conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la 

formation de produits explosifs. 

Les stockages de déchets pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de ces produits doivent être munies de dispositifs de capotage et/ou 

d'aspiration permettent de réduire les envols de poussières. 
L'exploitant contrôle la variation de ses divers stockages de déchets. 

A chaque fin de mois, l'exploitant tient à jour un état récapitulatif faisant apparaître pour chacun des types de 

stockages : 

- l'état des stocks en début et de fin de mois, 

- les entrées et les sorties du mois. 

Article 8.1.6.2. Implantation 

Les stockages de déchets sont situés à plus de 200 m des bâtiments habités ou occupés par des tiers. Ils disposent à 

leur périphérie, d’aires de circulation largement dimensionnés pour permettre l’intervention d’engins de chantiers et 

de véhicules de lutte contre l’incendie. 

Article 8.1.6.3, Les déchets liquides 

Les déchets liquides sont stockés dans des réservoirs compatibles avec les produits contenus et présentant toutes les 
garanties nécessaires contre la corrosion. 

Les réservoirs de stockage de déchets liquides sont équipés des dispositifs suivants : 

- mesure de niveau, 

alarme de niveau haut ou tout indicateur de dépassement du niveau de remplissage ainsi qu'un dispositif de 

coupure rapide de leur chargement, 

- dispositif d'évent suffisamment dimensionné pour éviter toute surpression interne ou dépression 

Dans le cas où les produits stockés présentent une gêne olfactive, sont volatils ou émettent des vapeurs d’une 

certaine toxicité, les réservoirs seront fermés ou mis en dépression et les gaz collectés et traités. 

Article 8.1.6.4. Déchets combustibles solides ou pâteux en vrac 

Les capacités de stockage sont définies dans l'annexe 1 du présent arrêté. 
Le stockage est effectué dans des cases dont le sol est étanche à l'intérieur du hall couvert ou dans des silos 

spécialement construits à cet effet. 

Article 8.1.6.5. Stockage des déchets solides utilisés en valorisation matière pour incorporation au cru 

Cas des déchets pulvérulents : 

e Les déchets livrés sous forme de pulvérulents ne peuvent être stockés que dans le silo prévu à cet effet 

Cas des déchets livrés en vrac : 
+ Les déchets dangereux ne peuvent être stockés que sur l'aire stabilisée étanche et couverte délimitée et 

aménagée à la carrière. Les déchets inertes peuvent être stockés sur le carreau de la carrière. Les déchets ni 

dangereux ni inertes sont stockés sur une dalle bétonnée. 

Après déchargement, les déchets doivent y être poussés dans les meilleurs délais et au moins une fois par jour en 

fin de poste. 

L'exploitant doit assurer, l'entretien et le curage régulier, du fossé entourant le stockage destiné à coilecter et à 

évacuer les eaux météorites extérieures au stockage et celles recueillies sur le toit du dépôt. 

Le dispositif de collecte et de traitement des eaux recueillies sur le stockage et l'aire de déchargement doit 

également être maintenu en état et régulièrement visité. 

Les eaux avant rejet dans le milieu naturel feront l'objet de contrôles réguliers dont la fréquence et le contenu seront 

définis en accord avec l'inspecteur des installations classées. 
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Article 8.1.6.6. Stockage des farines animales 

Le stockage à l’air libre sur Le site des farines animales est interdit. Les farines animales sont stockées dans un silo 

équipé d'un système de dépoussiérage et d'un système de désodorisation. 

Les livraisons se font généralement par citerne pulvérulente. 

Les opérations de déchargement des camions benne de livraison ne peuvent être réalisées que sur l’aire bétonnée 

couverte spécialement aménagée à cet effet. Dans ce cas, les farines doivent être immédiatement reprises par vis et 
élévateurs pour être stockées dans le silo de stockage de 438 m3 construit à cet effet. 

La mesure de la température à l’intérieur du silo se fait de manière continue et enregistrée en deux endroits : une 
située en toit du silo, l’autre sur Le flanc en partie basse. 

Ces sondes de température sont associées à 2 seuils : un seuil d’alarme à 60° et un seuil de déclanchement de 

l’inertage automatique à 85°. 

En cas d’échauffement constaté, Les consignes devront être de stopper toutes les livraisons et de consommer le silo 

le plus rapidement possible dans les fours. 

Article 8.1.6.7. Stockage de déchets solides broyés 

Les déchets solides broyés sont stockés dans des bennes à fond mouvant dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs). En particulier, la zone sur laquelle les bennes sont stationnées est bétonnée. 

La reprise et l’injection de ces déchets est automatique et confinée. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air respectent les prescriptions prévues 

dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant 

prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l’eau de l'installation 

en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/I selon la norme NF T 
90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (T AR) sont aménagées et exploitées suivant les 

dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 8.2.1. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 

pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y aît 

des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau 

circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de 
l'eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin 

de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la 

qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou 
de formation de biofilm.



La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 

obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 

d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est 

inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 8.2.2, PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la 

présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 
selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 

l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations, 

ARTICLE 8.2.3, ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES 
LEGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions 

de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la 

maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation 

ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

e les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) ; 
+ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

e les actions menées en application de l'article 5.4 et la fréquence de ces actions ; 

e _les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 

circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à 

faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 

conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 

légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

ARTICLE 8.2.4. PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

e la méthodologie d'analyse des risques ; 

+ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles ; 

° les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

s les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif...) ; 

e l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 

production. 

ARTICLE 8.2.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

* et en tout état de cause au moins une fois par an. 
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Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est 
défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues 

ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 

installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 

bimestrielle pendant La période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 

unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la 
norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si 

la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des 

prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum 
bimestrielle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où 

l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce 

point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les 

comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

ARTICLE 8.2.6, RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître 

une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/1 soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

ARTICLE 8.2.7. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 

souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 8.2.8. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA 

SPECIE EST SUPERIEURE OÙ EGALE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR 

LITRE D'EAU SELON LA NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble 

des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 

100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de 

refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le 

nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le 

maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'Inspection des 
Installations Classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre 

d'eau. » 

Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 

- la concentration en légionelles mesurée ; 

- la date du prélèvement ; 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation.



b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'Article 8.2.3. , ou à l'actualisation de l'analyse 

existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. 

Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le 
plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet 

de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. 
Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont 

définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres 

mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles 

selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'Inspection des 

Installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 

calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 
quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 

prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des 
actions prescrites ci-dessus est renouvelé, 

ARTICLE 8.2.9. ARTICLE 8.6.13 ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN 
LEGIONELLA SPECIE EST SUPERIEURE OÙ EGALE À 1 000 UNITES FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU ET INFERIEURE A 100 000 UNITES FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence 

une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant 

colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des 

dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 

inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 

T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 

Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 

unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par 

litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des 

légionelles dans l'installation, prévue à l'Article 8.2.3. , en prenant notamment en compte la conception de 

l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions 

correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens 

susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour 

analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'Inspection des 

Installations Classées.
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ARTICLE 8.2.19. ACTIONS A MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF 
T90-431 REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN 
RAISON DE LA PRESENCE D'UNE FLORE INTERFERENTE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en 
raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter 

l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.2.11. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'Inspection des 
Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 unités 
formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

e les actions correctives prises ou envisagées ; 

+ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 8.2.12. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle 
par un organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l’environnement, 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles 

supérieur où égal à 100 000 UFC/1 d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui 
suivent. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives 
peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient Le rapport à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.2.13. PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des 

équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 

pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : 

+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

e aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions 

d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de 

consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.2.14. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

* _ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée : ° 

+ _ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/mil ; 

+ Matières en suspension < 10 mg/l.



Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des 

objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, Le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont 
une pendant la période estivale. 

CHAPITRE 8,3 UTILISATION, DEPOT ET STOCKAGE DE SUBSTANCES 
RADIOACTIVES SOUS FORME DE SOURCES SCELLEES 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l’article L. 1333-4 du code de la santé publique, pour les activités 
nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

Radio- Activité Type de Type Lieu d'utilisation 
nucléide autorisée (mBq) source d'utilisation? et / ou d'entreposage" 

Nickel 63 370mBq scellée Mesure Pour Laboratoire analyse CMS 
détermination PCB             
  

Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les locaux décrits dans le 
tableau précédent. 

Lors des opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il est admis une détention simultanée de la 

nouvelle source et de la source périmée sur une période de courte durée, afin de couvrir les délais de livraison et de 
reprise des sources par le fournisseur. 

ARTICLE 8.3.1. REGLEMENTATION GENERALE 

Le présent arrêté s’applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations (code de 

la santé notamment les articles R 1333-1 à R1333-54, code du travail notamment les articles R 4451-1 à R 4457- 

14) et en particulier de celles relatives au transport des matières radioactives et à l’hygiène et la sécurité du travail. 

En matière d’hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier concernées, les dispositions relatives : 

e à la formation et aux suivis médical et dosimétrique du personnel 

° aux contrôles techniques réglementaires des sources, des appareils en contenant et des locaux 

e à l’analyse des postes de travail 

* au zonage radiologique de l’installation 

+ à la personne compétente en radioprotection (ou service compétent) 

Les installations objets du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et documents 
du dossier de demande d'autorisation. 

ARTICLE 8.3.2. MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant 

sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

ARTICLE 8.3.3. CESSATION D’ACTIVITE NUCLEAIRE 

La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au Préfet et à 

l'inspection des installations classées. En accord avec cette dernière, 1’exploitant demandeur met en œuvre 

toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des risques et nuisances 

dus à l'exercice de l’activité nucléaire autorisée, dans le respect de l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. De plus ces mesures doivent permettre un usage futur du site déterminé selon les 

dispositions des articles R512-75, R512-76 et R512-77 du code de l'environnement. En particulier, le chef 

d’établissement doit transmettre au préfet et à l’Institut de Radioprotection et Sûreté Nucléaire (TRSN) 

l'attestation de reprise des sources radioactives scellées délivrée par Le fournisseur. 

Les déchets radioactifs issus des opérations de démantèlement de l'installation devront être pris en charge par un 
organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

« Non scellée », « scellée» [conformité au sens de la rubrique 1700 de la nomenclature IC] 

Indiquer la nature de l’utilisation (jauge de niveau, mesure d’épaisseur, étalonnage.….). 

préciser les deux si nécessaire 
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ARTICLE 8.3.4, CESSATION DE PAIEMENT 

Au cas où l’entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire 

ou de liquidation judiciaire, l’exploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la présente 

autorisation et le préfet de département. 

ARTICLE 8.3.5, GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 

Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de produits ou 
dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l’IRSN, suivant un formulaire 

délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de 

suivi des mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu’à leur cession ou leur 

élimination ou leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus doit notamment permettre à 

l’exploitant de justifier en permanence de l’origine et de la destination des radionucléides présents dans son 

établissement. 

L’inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l’IRSN. 

Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l’établissement, le titulaire effectue 

périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un document à jour indiquant notamment 

pour chaque source : 

e ses caractéristiques, 

e sa localisation, 

+ _l’appareil contenant cette source, 

e les résultats des contrôles prévus aux articles R 4452-12 et R 4452-13du code du travail. 

ARTICLE 8.3.6. PERSONNES RESPONSABLES 

Dès notification du présent arrêté, et en application de l’article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant 

désigne une personne physique directement responsable de l’activité nucléaire autorisée. 

Le changement de celle ci devra être obligatoirement être déclaré au préfet de département, à l’inspection des 

installations classées et à l’'TRSN dans les meilleurs délais. 

Cette désignation ne dispense pas l’exploitant de la nomination d’au moins une personne compétente en 

radioprotection en application de l’article R 4456-1du code du travail, après avis du comité d'hygiène, de sécurité et 

des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. 

ARTICLE 8.3.7. PROTECTION CONTRE L’EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l’utilisation de 

sources radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de l’ensemble des 

activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an ou bien une dose équivalente dépassant une des limites fixées à 

l’article R.1333-8 du code de la santé publique. 

Des contrôles de radioprotection sont réalisés par l'exploitant à la mise en service puis au moins une fois par an, 

afin de s’assurer du respect de la limite précitée. 

Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées.



ARTICLE 8.3.8. BILAN PERIODIQUE 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l’inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan 

relatif à l’exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a 
minima : 

- l'inventaire des sources radioactives et des appareils contenant des sources détenus dans son établissement ; 

- les rapports de contrôle techniques réglementaires prévus aux articles R. 4452-12 du code du travail et R.1333-44 
du code de la santé publique; 

- les résultats des contrôles prévus à l’article 8.3.7 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.3.9. SIGNALISATION DES LIEUX DE TRAVAIL ET D'ENTREPOSAGE DES 
SOURCES RADIOACTIVES 

L'exploitant défini les zones réglementées et s’assure que ces zones sont toujours convenablement délimitées, 

conformément à l’article R4452-1 à R4452-11 du code du travail. L'accès à ces zones doit être soumis à 
autorisation. Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de la 

source), caractéristiques et risques associés de(s) la source(s)) sont placés d’une façon apparente, à l’entrée des 

lieux de travail et à proximité immédiate de la source. Ces dispositions doivent permettre d'éviter qu’une personne 
non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

ARTICLE 8.3.10. PREVENTION CONTRE LE VOL, LA PERTE OÙ LA DETERIORATION 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol ou 
la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des 

locaux, des logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure 
inamovible, L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de sources radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d’entraîner un 

dépassement des limites d’exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant sans délai au 
préfet du département ainsi qu’à l’inspection des installations classées et à l’IRSN. 

Le rapport d'incident mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d’identification 

des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

Chaque situation anormale doit faire l’objet d’une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite 

exploitée pour éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans 

le cadre du retour d’expérience font l’objet d’un rapport transmis aux autorités administratives compétentes (sous 

15 jours). 

ARTICLE 8.3.11. CONSIGNES DE SECURITE EN CAS D’INCIDENT 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l’utilisation des sources 

radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas 

d'événements anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d’emploi) 

pour : 
- donner l’alerte en cas d’incident, 

- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 

- déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Les services de secours appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements 

des différentes sources radioactives, des stocks de déchets radioactifs. 

L’éventuel plan d'urgence interne, plan d’opération interne ou plan particulier d’intervention applicable à 

l'établissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où 
elles sont présentes. 

Il doit prévoir l’organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d’exposition interne et externe aux 

rayonnements ionisants de toutes Les personnes susceptibles d’être menacées. 
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ARTICLE 8.3.12. UTILISATION DE SOURCES SCELLEES 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 

impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d’incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux 

dispositions prévues à l’article R 1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l’article R. 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée périmée au 

plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et 

due forme de l’autorisation obtenue auprès de la préfecture de département. 

Lors de l’acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce que les conditions de 

reprise de ces sources (en fin d’utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient 
précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 

ARTICLE 8.3.13, DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES INSTALLATIONS A 
POSTE FIXE ET LES LIEUX DE STOCKAGE DES SOURCES 

Une isolation suffisante contre les risques d’incendie d’origine extérieure est exigée. 

Les installations ne doivent pas être situées à proximité d’un stockage de produit combustibles (bois, papiers, 

hydrocarbures..….). Il est interdit de constituer à l’intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

Les portes du local s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute personne 
responsable en ayant l’utilité (équipe d’intervention incluse). 

ARTICLE 8.3.14. APPAREILS CONTENANT DES SOURCES SCELLEES 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères lisibles, l'identification de la 

présence d’une source, le(s) radionucléide(s), leur activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro 

d'identification de l’appareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 1.3.1 du présent arrêté, doit 
associer le couple source et appareil. 

Les appareils sont installés et mis en œuvre conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus en bon 

état de fonctionnement et font l’objet d’un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant 

et de la réglementation en vigueur. Le conditionnement de la (des) source(s) radioactive(s) doit être tel que son 

(leur) étanchéité soit assurée et sa (leur) détérioration impossible dans les conditions normales d’emploi et en cas 
d’incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié, L'utilisation d’un tel appareil est suspendue 

jusqu’à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l’appareil ait été 

vérifié. La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées. Le registre présente notamment : 

- les références de l’appareil concerné 

- la date de découverte de la défectuosité 
- une description de la défectuosité 

- une description des modifications, réparations effectuées, et l'identification de l’entreprise / organisme qui les a 
accomplies, 

- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l’identification de l’entreprise / organisme qui l’a 

vérifié.



CHAPITRE 8.4 STOCKAGE ET EMPLOI DE SOLIDES FACILEMENT 

INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.4.1. 

Les installations doivent être facilement accessibles par les services de secours. Les voies d'accès aux silos sont 

aménagées pour que les engins du service incendie puissent évoluer sans difficulté, et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner la circulation. 

ARTICLE 8.4.2. 

Les trémies de stockage et Les installations associées sont conçues de façon à limiter les effets d'une explosion, ét, 

en particulier, éviter les projections à l'extérieur de l'établissement ou sur toute autre installation sensible de 

l'établissement pouvant provoquer une extension du sinistre. 

ARTICLE 8.4.3. 

L'ensemble de l'installation est conçue de façon à éviter l'existence de "zones mortes", c'est à dire de zones où le 

produit peut se déposer et n'est pas régulièrement renouvelé au cours des opérations de soutirage. 

ARTICLE 8.4.4, 

A cet effet, l'installation doit être munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Tout secteur de l'installation où 

est détectée une "zone morte" doit faire l'objet d'une modification dans les meilleurs délais. 

ARTICLE 8.4.5. 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les conditions d'auto-inflammation du produit ne puissent pas être 

atteintes, pour éviter l'inflammation du produit et la formation d'un coup de poussière. 

L'installation de broyage et de stockage du coke de pétrole est équipée pour permettre une mesure en continu des 

paramètres suivants : 

- teneur en oxygène 

- teneur en CO dans la trémie de coke moulu 

- T° des gaz à l'entrée du broyeur 

- T° dans les trémies de stockage du pulvérisé 

Une attention particulière doit être portée par l'exploitant aux matériels et installations en contact avec le produit ou 

situés à proximité de conduites ou réservoirs en contenant, eu égard à la formation de points chauds. 

ARTICLE 8.4.6. 

Les opérations d'injection de gaz inerte (CO2) dans les trémies doivent pouvoir être déclenchées manuellement 

depuis des endroits signalés et maintenus accessibles. 

- des dispositifs d'alarme doivent être prévus pour signaler l'ouverture d'un clapet de sécurité anti-explosion 

- aux fins d'éviter la propagation explosive d'une inflammation, l'installation est munie en divers points de 

clapets de sécurité anti-explosion. 

Le déclenchement automatique ou manuel de l'une des opérations doit être retransmis en salle centrale. d pl 

ARTICLE 8.4.7. 

Tous les éléments contenant ou véhiculant du coke de pétrole moulu ou de l'air chargé de produit, hormis le circuit 

d'injection tuyère, sont équipés d'un dispositif d'injection de gaz inerte à commande manuelle. 
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ARTICLE 8.48, 

Le responsable de l'établissement doit veiller à la formation sécurité du personnel et à définir une organisation pour 
les cas d’urgence.. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite et à la surveillance du dépôt et des 
installations associées 

Des consignes de sécurité doivent fixer : 

- les seuils limites pour les paramètres mesurés (teneur en oxygène, en CO, T°) 

- la conduite à tenir en cas de dépassement des seuils et de signalement de fonctionnement des clapets de 

sécurité anti-explosion. 

ARTICLE 8.4.9, NETTOYAGES 

L'ensemble de l'installation doit être nettoyé régulièrement suivant une fréquence qui est déterminée sous la 

responsabilité de l'exploitant. Ces opérations permettront également de détecter et de remédier aux "zones mortes" 

en application de l'article 11.3. 

ARTICLE 8.4.10. ARRET PROLONGE 

En cas d'arrêt prolongé de l'installation (panne, période de congés, ….), les trémies de stockage et les installations 

associées seront soient vidangées, soit mises sous atmosphère inerte.



  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.1.1.1. Conditions générales de la surveillance des rejets 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l’air et dans l’eau doivent être 

effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 11 mars 2010. 

L’échantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines et les furannes, ainsi que 

l’étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de mesures de référence, doivent être 

effectués conformément aux normes en vigueur. Les normes nationales sont indiquées en annexe I-a de l’arrêté du 

2 février 1998 susvisé. Dans l'attente de la publication des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, 

les normes des Etats membres de l’Union européenne et de pays parties contractantes de l’accord EEE peuvent 

également être utilisées comme textes de référence en lieu et place des normes françaises, dés lors qu’elles sont 
équivalentes. 

Le fonctionnement des équipements de mesure en continu et semi-continu des polluants atmosphériques sont 

soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un organisme compétent. Un étalonnage des 

équipements de mesure en continu et en semi-continu des polluants atmosphériques doit être effectué au moyen de 
mesures parallèles effectuées par un organisme compétent. Pour les polluants gazeux, cet étalonnage doit être 

effectué par un organisme accrédité par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme 

signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation 

où par un organisme agréé par le ministère en charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, selon les 

méthodes de référence au moins tous les trois ans et conformément à la norme NF EN 14181 relative à l’assurance 
qualité des systèmes de mesurage automatique, à compter de sa publication dans le recueil des normes AFNOR. 

Conformément à la norme NF EN 14181, les équipements de mesure en continu et en semi-continu des polluants 
atmosphériques doivent être certifiés selon la procédure d’assurance qualité QAL 1. 

Conformément à la norme NF EN 14181, la procédure d’assurance qualité QAL 2 doit également être mise en en 

œuvre après toute modification majeure du fonctionnement de l’installation ou des appareils en mesure en continu 
ou semi-continu des polluants atmosphériques. 

Article 9.1,1.2, Principes et objectifs 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installätions, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de Pinspection des installations classées les modalités de 

mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
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ARTICLE 9.1.2. CONSIGNATIONS DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE ET 
INFORMATION DE L’'INSPECTION 

Les résultats des analyses sont accompagnés à chaque fois que cela semblera pertinent, par une présentation de 

l’évolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène observé, avec tous Les commentaires 

utiles. 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation inopinée ou non de 

prélèvements et analyses notamment d’effluents gazeux. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les mesures sont effectuées sous la 

responsabilité de l’exploitant et à ses frais dans les conditions fixées par le présent arrêté d'autorisation. 

Le contrôle du bon fonctionnement des installations de dépoussiérage est réalisé en permanence. 

Article 9.2.1.1. Mesures en continu 

L'exploitant mesure et enregistre en continu les substances suivantes : 

- La température des gaz de combustion des 2 fours, 

-_ poussières totales, 

substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (COT), 

- chlorure d'hydrogène, 

-  fluorure d'hydrogène, 

- dioxyde de soufre, 

- oxydes d’azote et ammoniac (traitement des oxydes d’azote par injection de réactif azoté), 
-__ monoxyde de carbone, 

- oxygène et vapeur d’eau. 

La mesure en continu de fluorure d’hydrogène peut ne pas.être effectuée si l’on applique au chlorure d’hydrogène 
des traitements garantissant que la valeur limite d’émission fixée n’est pas dépassée, Dans ce cas les émissions de 

fluorure d'hydrogène font l’objet d’au moins deux mesures par an. 

La mesure de la teneur en vapeur d’eau n’est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion sont séchés avant 

analyse des émissions. 

Les dispositions relatives à la mesure en continu de l’ammoniac ne sont applicables qu’à partir du 1° juillet 2014. 

Article 9.2.1.2. Mesure en semi-continu 

Si un dépassement de la valeur limite définie à l’article 3.2.4 du présent arrêté est constaté dans le cadre de la 

surveillance des émissions de dioxines et furannes, l'exploitant devra alors mesurer en semi-continu les dioxines et 

furannes au plus tard six mois après le constat de dépassement. Les échantillons aux fins d'analyse seront alors 

constitués selon la fréquence définie à l’annexe I de l’arrêté du 20 septembre 2002 modifié. 

Les dispositions relatives à la mesure en semi-continu des dioxines et des furannes ne sont applicables qu’à partir 

du 1° juillet 2014. 

Article 9.2.1.3. Mesures périodiques 

L'exploitant fait réaliser par un organisme accrédité par la Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par un 

organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européennes des organismes 

d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s’il 

existe : 
2 mesures par an de l’ensemble des paramètres mesurés en continu ainsi que du débit, dans les émissions 

gazeuses des conduits n° 1 et 2, 

- 2 mesure par an du fluorure d’hydrogène , dans les émissions gazeuses des conduits n° 1 et 2, 

- 1 mesure par des poussières ainsi que du débit dans les émissions gazeuses des conduits n° 3,4,5 et 6,



L'exploitant fait réaliser par un organisme accrédité par la Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un 

organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européennes des organismes 

d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l’inspection des installations classées, s’il 
existe : 

- _- 4 mesures à l’émission par an du cadmium et de ses composés ainsi que du thallium et de ses composés, du 
mercure et de ses composés, du total des autres métaux (Sb+As-+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V}), des dioxines et 
furannes, dans les émissions gazeuses des conduits n° 1 et 2. 

Les résultats des teneurs en métaux doivent faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les formes 

particulaires et gazeuses avant d’effectuer la somme. 

Pour l’ensemble des polluants gazeux, à l’exception des dioxines/furannes et des métaux, la méthode de mesure 
utilisée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage d’une durée minimale d’une demi-heure ; la 

période d’échantillonnage est fonction des caractéristiques de l’effluent contrôlé, de l’appareil utilisé, des 
conditions de fonctionnement de l'installation et du polluant mesuré. 

Pour les dioxines/furannes, la méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période 

d’échantillonnage de six heures, au minimum, à huit heures au maximum. 

Pour les métaux, la méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage d’une 
demi-heure au minimum et de huit heures au maximum. 

ARTICLE 9.2.2, SURVEILLANCE DE L’IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT AU VOISINAGE DE 
L'INSTALLATION 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de l’impact de l'installation sur l’environnement. 
Ce programme concerne au moins les dioxines, les furannes et les métaux. 

Il détermine les retombées dans l’environnement selon une fréquence au moins annuelle. 

Le programme est déterminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais. Les mesures 

doivent être réalisées en des lieux où l’impact de l’installation est supposé être le plus important. 

Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par l'exploitant. 

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport prévu à Particle 9.4.3 du présent arrêté et 
sont communiqués à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.3. CONTROLES DANS L'ENVIRONNEMENT 

La surveillance des retombées de poussières dans l’environnement de l'installation est assurée en continu par un 
réseau constituée de 8 jauges OWEN implantées autour de l'établissement. 

Les données correspondantes sont transmises annuellement l’inspection des installations classées 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur le site ou à la station de Palaminy. 

Les enregistrements sont tenus à La disposition de l’inspection des installations classées. 
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ARTICLE 9.2.4, SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX PLUVIALES 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets d’eaux pluviales. 
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(legende : T = trimestrielle, À = Annuelle) 

Les prélèvements d’eau sont réalisés à la sortie du bassin de récupération et de décantation des eaux pluviales visé 
à l’article 4.3.3 du présent arrêté. 
Les mesures sont effectuées dans les conditions fixées par Le présent arrêté, Le rejet n’est autorisé que si les valeurs 

fxées dans le présent arrêté sont respectées. 

ARTICLE 9.2.5. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Indépendamment des contrôles que l’inspection des installations classées pourra demander, l’exploitant devra faire 

réaliser à ses frais tous les trois ans une mesure des niveaux d’émission sonore de son établissement par une 

personne où un organisme qualifié. 

Les résultats des mesures des niveaux d’émission sonore seront communiqués à l'inspection des installations 

classées dès réception. 

ARTICLE 9.2.6. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Au moins une fois par semestre, des analyses portant au moins sur les paramètres suivants sont effectuées : pH, 

potentiel d'oxydo-réduction, résistivité, COT, hauteur du niveau d’eau. 

Les méthodes d'analyse utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux normes en 

vigueur. 

L'inspection des installations classées est immédiatement informée de toute évolution significative d'un paramètre 

mesuré. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète, Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l’environnement.



ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement, l‘exploitant envoi pour chaque 

fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au du 

mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en 

particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des 
modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues 

(sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. DECLARATION DES EMISSIONS POLLUANTES 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément aux dispositions 

nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les 

quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Ces résultats sont transmis chaque année à l'inspection des installations classées (notamment via le site Internet 

GEREP : www.declarationpollution.ecologie.gouv.fr/gerep). 

ARTICLE 9.4.2. INFORMATION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES SUR LE 
FONCTIONNEMENT DES INSTALLATIONS 

Article 9,4.2,1. Information en cas d'accident 

L'exploitant informe immédiatement l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui indiquera toutes 

les mesures prises à titre conservatoire. 

Article 9.4,2.2. Consignation des résultats de surveillance et information de l’inspection des installations 

classées 

Le ou les registres d’admission ou de refus d’admission sont conservés pendant cinq ans, de même que les résultats 

de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la paroi interne des fours ou d’un autre point 

représentatif et des mesures prévues aux articles 9.2.1, 9.2.2, 9.2.3 et 9.2.4 du présent arrêté. 

Les résultats des mesures prévues aux articles 9.2.1, 9.2.2, 9.2.3 et 9.2.4 du présent arrêté, sont communiqués à 

l'inspection des installations classées : 

- selon une fréquence mensuelle en ce qui concerne les mesures en continu prévues à l’article 9.2.1.1 et aux 

mesure en semi-continu prévues à l’article 9.2.1.2 du présent arrêté, accompagnés de commentaires sur les 

causes de dépassement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, 

- dans les meilleurs délais en ce qui concerne les mesures périodiques prévues aux articles 9.2.1.3, 9.2.2, 9,23 et 

9.2.4, 
- dans les meilleurs délais, lorsque les mesures en continu prévues à l’article 9.2.1.1 montrent qu’une valeur 

limite de rejet à l’atmosphère est dépassée, en cas de dépassement des valeurs limites d'émission en ce qui 

concerne les mesures réalisées par un organisme tiers telles que définies à l’article 9.2.1.3 du présent arrêté, en 

cas de dépassement des valeurs limites en ce qui concerne les mesures prévues aux articles 9.2.3 et 9.2.4 du 
présent arrêté. 

Ces résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation graphique de 

Pévolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène observé, avec tous commentaires 

utiles. 

En cas de refus d’un chargement tel que rendu obligatoire par l’article 8.1.5.5., l’inspection des installations 

classées est prévenue sans délai. 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de 

prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que l’exécution de mesures de 

niveaux sonores et de mesures dans l’environnement. Les frais occasionnés sont à la charge de l’exploitant, 

L’exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et du tonnage admis 
dans l’année, les flux moyens annuels de substances faisant l’objet de limite de rejet par tonne de déchets incinérés. 

.… Ï communique ce calcul à l’inspection des installations classées et en suit l’évolution.
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L'exploitant réalise chaque année une évaluation du pouvoir calorifique inférieur des déchets incinérés et en 
transmet les résultats à l’inspection des installations classées via GEREP. 

ARTICLE 9.43. RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une 

synthèse des informations dont la communication est prévue aux points 9.4.2.1 et 9.422 de l’article 94.1 ci- 

dessus, ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans 

l'année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l’exploitant par le public. Le rapport précise le 

pourcentage de contribution thermique en distinguant déchets dangereux et déchets non dangereux. 

Le rapport de d’activité de l’année N-1 est transmis à l’inspection des installations classées pour le 30 avril de 
l’année N. 

Article 9.4.3.1. Information du public 

Conformément au décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 susvisé, l'exploitant adresse chaque année au préfet du 

département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents 

précisés à l'article 2 du décret précité. Ce document peut être commun avec le rapport annuel d’activité 

ARTICLE 9.4.4. BILAN DE FONCTIONNEMENT 

Conformément aux dispositions de l’arrêté du 29 juin 2004, l’exploitant élabore et adresse au Préfet le bilan de 
fonctionnement prévu à l’article R.512-45 du code de l’environnement. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l’étude 

d'impact, contient : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de 
l’environnement, 

une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par 
rapport aux meilleures techniques disponibles, 

les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale 

passée, 

- _ lPévolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée, 

- les conditions actuelles de valorisation et d’élimination des déchets, 

un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement.



  

TITRE 10 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 0.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

par Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de ces décisions ; 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 
leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative, 

ARTICLE 10.1.2. PUBLICITE 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est soumise, sera affiché 

en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de MARTRES TOLOSANE ainsi que dans les mairies 

de BOUSSENS, MARIGNAC-LASPEVRES, MAURAN, MONTCLAR-DE-COMMINGES et ROQUEFORT- 
SUR-GARONNE pour y être consultée par tout intéressé. 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent arrêté, énumérant les motifs qui ont fondé la 

décision ainsi que les prescriptions auxquelles les installations sont soumises, sera affiché à la mairie pendant une 

durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, le texte des 

prescriptions. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par Les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, 

diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10.13. 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment 

édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l'environnement. 

ARTICLE 10.1.4, EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, le Maire de MARTRES-TOLOSANE, le Directeur 

Régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement, inspecteur des installations classées, le 

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, sont chargés 

chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera notifié à la société LAFARGE CIMENTS. 

mouse, le 9 ÂVK. 3    
   

   

  

Poul le Préte: 
et par\délégatién, 

Le Secrétaire Général 

Thierry BONNIER 

SS




